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CANTON DU VALAIS. 
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Nous publions ci-après la lettre que nous 
avons annoncée dans notre précédent numéro 
et que nous adresse un officier supérieur de 
notre contingent fédéral. L'auteur de la lettre 
cherche à démontrer l'utilité d'introduire dans 
la nouvelle loi militaire, qui sera discutée en 
second débat, à la prochaine session du grand-
conseil, une disposition consacrant le rétablisse­
ment des exercices dans les communes, et énu-
mère tous les avantages qu'il croit devoir ré­
sulter de cette disposition pour notre organisa­
tion militaire cantonale. 

A la rédaction du Courrier du Valais, 
Messieurs, 

La correspondance de Brigue, insérée dans le 
N° 83 de votre journal, à l'occasion du cours de 
répétition du 35e bataillon, me suggère des ré­
flexions que je prends la liberté de vous trans­
mettre, si vous jugez à propos de les insérer dans 
le Courrier. 

L'appréciation de votre correspondant, quant 
aux exercices de communes, est inexacte on in­
complète. Il parait réprouver d'une manière ab­
solue ces réunions militaires dont j'ai toujours été 
partisan. Le cours de répétition du 35e bataillon, 
loin de me désabuser, me fait toujours désirer, de 
plus en plus, ces exercices. 

L'ensemble de la troupe parait de prime abord 
passable au coup-d'œil d'un militaire non expéri­
menté ; mais pour peu qu'on la regarde de près, 
on remarquera que l'instruction de toute la trou­
pe (officiers compris) n'est pas à la hauteur qu'elle 
devrait être. L'école de soldat même est oubliée, 
on l'exécute comme quelque chose que l'on a à 
peu près su autrefois et que l'on n'a plus prati­
qué. Les armes et l'équipement sont mal entrete­
nus, et ce n'est pas dans des cours de répétition 
d'une aussi courte durée (surtout s'ils ont lieu an­
nuellement), que l'on peut y remédier. Ces cours 
sont nécessaires pour l'exécution des manœuvres 
qui exigent un rassemblement de quelques cen­
taines d'hommes, pour l'instruction et pour une 
revue du personnel et de l'organisation des com­
pagnies et du bataillon. Le peu de temps qu'on y 
est ne permet pas de répéter l'école du soldat et 
à peine celle de peloton. On ne peut pas y sur­
veiller l'armement et l'équipement, et encore l'au­
rait-on que l'on ne pourrait pas faire les répara­
tions nécessaires, et si elles ne se font pas, sous 
les yeux du chef, durant les réunions militaires, 
elles ne se font jamais. 

Nos milices ont donc besoin d'être surveillées de 
plus près, sous tous les rapports. Ce serait le cas 
de viser à des moyens plus économiques d'entrete­
nir dans la troupe plus d'esprit militaire et de lui 
inspirer plus d'intérêt pour le noble but de son 
organisation. 

Le seul moyen, à mon avis, est la réorganisa­
tion des exercices de communes ou de subdivi­
sions. La difficulté de trouver des commis capa-
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blés, est d'autant moins grande que l'on f<hfi 
rait spécialement peu d'eux. 

II faudrait une école préparatoire ou,irernV-jr 

de 8 jours où l'on s'occuperait exclusivement d 
l'école du soldat, de ll'entretien des armes* et du 
tir à la cible, seules choses que les commis se­
raient appelés à enseigner dans leurs subdivi­
sions. 

Les commis recevraient, à l'ouverture de ces 
exercices, les ordres pour chaque jour de ré­
union. 

Ils feraient chaque fois l'inspection de l'arme­
ment, infligeraient les punitions, suivant la com­
pétence pénale de leur grade. Après chaque exer­
cice, ils adresseraient à l'officier de section un 
rapport sur l'état des armes et la présence de la 
troupe. Celui-ci ordonnerait les réparations et les 
surveillerait. ' ,' 

Par ces fréquentes réunions, l'esprit militaire 
ferait des progrès, les jeunes gens les plus iutci-
ligens auraient loccasion de s'y faire remarquer, 
les capitaines seront moins exposés à nommer 
des sous-officiers et caporaux qu'ils voudraient 
pouvoir destituer aussitôt qu'ils les ont connus. 
Enfin, on aura toujours, et sous tous les rapports, 
une troupe prête à entrer en campagne. 

On appellerait à ces exercices les jeunes gens 
qui auront atteint 18 ans, de sorte qu'en arrivant 
à l'école centrale ils n'auraient plus qu'à répéter 
l'école de soldat, ce sera 7 à 8 jours de gagnés et 
qui pourront être avantageusement employés aux 
manœuvres d'infanterie légère, au service de sû­
reté, escrime à la baïonnette, etc., matières qui 
ne sont qu'effleurées maintenant, faute de temps. 

La difficulté de réunir plusieurs petites com­
munes pour former une subdivision ne doit pas 
nous arrêter; elle ne se présente que dans quel­
ques communes des vallées latérales du Haut 
Valais qui fournissent à peine 100 hommes à lé 

f vigueur de la nouvelle loi fédérale sur 
a 1°*' Y , nous entraîne à des dépenses très-

idérables et qui sont, sous un certain point 
/> ; r e , au-dessus des forces du canton. C'est une 
pojsUiun, du reste, qui nous est commune avec 
plusieurs des Etats confédérés pour qui les dé­
penses militaires deviennent une charge tellement 
lourde qu'elle sera hors de toute proportion avec 
leurs ressources. 

Il vaut donc bien la peine de rechercher les 
moyens d'arriver à une organisation passable, à 
un degré d'instruction suffisant sans trop de com­
plications et de changemens. 

C'est par cette considération que nous combat­
tons le rétablissement des exercices dans les com­
munes; pareeque le passé nous a montré la diffi­
culté de faire fonctionner convenablement ce 
rouage compliqué, marchant sans ensemble, sans 
uniformité, sans l'entrain nécessaire à l'esprit des 
milices et dont les résultats ont été tellement nuls 
que l'on rie passe pas une revue, une inspection 
sans heurter contre les défectuosités résultant de 
ce système; défectuosités qui commencent à di­
minuer et finiront par complètement disparaître, 
si l'on maintient l'institution de l'école centrale 
d'instruction dont personne ne contestera les 
avantages sur les écoles disséminées- Nous expo-_ 
serons dans un prochain article,' et dans ûïTBïït 
tout cantonal bien entendu, les motifs qui nous 
engagent à combattre les argumens développés 
par l'honorable correspondant. 

CONFEDERATION SDISSE. 

Nous apprenons que l'opposition fribourgeoise 
s'est complètement abstenue de paraître à Bulle 
pour l'élection qui devait avoir lieu le 30 octo-

. . „ . , . . . . ,. „. |bre. La déclaration suivante, adressée au Conseil 
hte; il nefaudraU pasjmur ceux-ci négliger l i n s - | f é d é r a l | explique les motifs de cette abstention : 

« Vu les scènes sanglantes qui ont marqué la 
journée du 1er mai 1853 à Bulle où le bureau a 

truction de 2000 hommes 
Je le répète, les exercices de communes ou de 

subdivisions bien organisées sont le seul moyen 
que l'on puisse employer pour maintenir l'esprit 
militaire, l'instruction, la propreté et le bon état 
de l'armement dans la troupe. Aussi désiré-je les 
voir introduire dans la loi militaire que le Grand 
Conseil discutera, en second débat, dans la pro­
chaine session. 

Recevez, etc. » 
(Un officier du contingent fédéral.) 

Tout en rendant justice aux patriotiques inten­
tions qui ont dicté les lignes que nous venons de 
mettre sous les yeux de nos lecteurs, nous ne 
saurions partager la manière de voir de notre 
correspondant sur l'utilité du rétablissement des 
exercices dans les communes. Nous ne pensons 
pas non plus qu'il en résulterait tous les avanta­
ges qu'il signale pour l'instruction ; nous devons 
donc répéter ce que nous avons déjà dit à ce su­
jet, en ajoutant que nous avons entendu un assez 
grand nombre d'officiers se déclarer pour le main­
tien de l'école centrale, dont les dernières années 
ont mis en évidence les résultats satisfaisans. 

L'organisation militaire cantonale, ensuite de 

proclame élu un candidat qui, d'après la manière 
de voir des soussignés, n'avait pas obtenu la ma­
jorité des suffrages, et où, ensuite des réclama­
tions des électeurs paisibles qui demandaient le 
dénombrement des votes, une troupe d'hommes 
armés de sabres, appuyés d'artilleurs par de l'ar­
tillerie, se sont jetés sur les électeurs du parti 
conservateur, les ont frappés à coups de sabre, 
en ont terrassés et blessés un bon nombre et les 
ont complètement dispersés ; 

Vu les actes déplorables qui ont encore signalé 
à Bulle la journée du 26 juin 1833, où, nonobstant 
les assurances antérieures données par le Conseil 
d'Etat du canton de Fribourg que tout se passe­
rait dans l'ordre, l'élection qui devait constater la 
•n-ande majorité du parti conservateur dans la 
Gruyère, a été troublée et empêchée par la vio­
lence, où le chef du parti de l'ordre, appelé par le 
préfet au milieu du parti radical pour remplir les 
fonctions de scrutateur, y a été indignement ou­
tragé, menacé dans sa vie, frappé et blessé au 
même moment que l'on dispersait de nouveau les 
électeurs paisibles en déployant tout d'un coup 
un grand appareil militaire et tournant contre 
eux la bouche des canons ; 

Vu les deux arrêtés du Conseil d'Etat du can­
ton de Fribourg en date du 10 octobre 1853, les-
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quels, loin d'accorder aux électeurs du parti de 
l'ordre convoqués à Bulle les garanties auxquelles 
ils ont droit à la suite de tous ces actes de vio­
lence, les privent au contraire de toutes les ga­
ranties en les obligeant à voter de nouveau à 
Bulle , sur la même place que plusieurs d'entre 
eux ont arroséedeleur sang, sous les auspices du 
même magistrat qui présidait aux s.'ènes des 1er 
mai et 26 juin, en présence des mômes hommes, 
sous l'imminence des mêmes moyens de trouble 
et de violence, sans qu'aucune mesure spéciale de 
protection ait été ordonnée ou recommandée ; 

Vu le refus du Conseil fédéral, sur la demande 
présentée par une députation des électeurs con 
servateurs de la Gruyères, d'envoyer des commis 
saires fédéraux à Bulle, le 30 octobre, dans le but 
de surveiller les opérations électorales et de pro-
léger les citoyens paisibles dont les jours o<*p&ff J J ^ d o n c c r à la voie des négociations, et il ne 
deux fois menacés 

Considérant, 
Qu'en cet état de choses, il ne restait plus aux 

électeurs conservateurs du district de la Gruyères, 
s'ils voulaient se présenter à Bulle le 30 octobre*, 
qu'à se protéger eux-mêmes, en paraissant armés 
à l'élection et en se faisant assister au besoin, 
ainsi que l'offre leur en a été faite, par plusieurs 
milliers de leurs frères des autres districts; 

Que l'emploi de ces moyens de protection au­
rait eu pour conséquence inévitable, dans l'état 
actuel des esprits, la guerre civile; 

Que les électeurs du parti conservateur convo­
qués à Bulle ne peuvent ni assumer sur eux une 
responsabilité effrayante, ni s'exposer une troi­
sième fois, sans garanties et sans protection, a 
des scènes de violence et à des actes d'agression 
qui tuent toute liberté et font la honte du nom 
suisse, déclarent, dans l'intérêt de la paix publi­
que et de la vraie démocratie, dans l'intérêt de 
l'honneur national et de leur propre sûreté : 

1° Ils ne peuvent ni ne veulent assister à l'as­
semblée électorale convoquée à Bulle pour 
aujourd'hui ; 

2° Ils repoussent la responsabilité de leur dé­
cision et de toutes ses conséquences sur les 
autorités qui avaient le devoir de veiller à 
leur protection ; 

3° Ils protestent contre les opérations qui ont 
lieu à Bulle, se réservant d'en demander la 
nullité ; 

k° Ils protestent encore de la manière la plus 
solennelle pour la conservation de leurs droits 
de citoyens libres , droits dont l'exercice se 
trouve empêché et troublé par la violence et 
par la menace, mais qu'ils se réservent de re­
vendiquer et de faire valoir par toutes les 
voies légales. 

La présente déclaration sera transmise à 
haute Assemblée fédérale. 

Le 30 octobre 1853. (Suisse.) 

la 

NOUVELLES DES CANTONS. 

BERNE. — Le conseil exécutif a invité le gou­
vernement du Valais à prendre des mesures pro­
pres à dissiper toutes les craintes fondées des 
nombreux propriétaires de bétail sur la frontière 
bernoise touchant au Valais quant aux épizooties, 
et par ce moyen de dispenser les autorités ber­
noises de prendre des mesures préventives qui 
pèsent toujours lourdement sur ceux qu'elles frap­
pent, et portent un préjudice notable à la liberté 
du commerce d'un des produits les plus impor­
tants de ces contrées. 

FRIBOURG. — M. Frachebourg, président du 
tribunal cantonal de Fribourg, a été élu, à Bulle, 
député au Grand Conseil et au Conseil national, 
par les votes unanimes du parti radical qui était 
seul présent à la solution. Le parti conservateur 
s'est totalement abstenu de voter. Aucune nou­
velle ne nous est encore parvenue sur les élec­
tions de Châtel-St-Denis et d'Epagny (Gruyère). 

VAUD. — La cherté du vin et la petite récolte 
qui se fait aux vendanges engage un grand nom­
bre de propriétaires à tirer parti des récolles de 
fruits, qui ont été assez abondantes; c'est ce qui 
se fait du moins dans les districts de Moudon , 
d'Oron et d'Echallens. Dans ce dernier district, i| 
s'est fait pour Lausanne une vente de vin de fruit 
de poires, à 60 centimes le pot vaudois . 

NOUVELLES ETRANGERES. 

France. 
Paris, 28 octobre. (Corresp. part, du Journ. de Gen.) 
— Ce matin, le Moniteur était en retard, et cha­

cun de se demander ce qui était arrivé. Le mys­
tère s'est bientôt révélé : le Moniteur renfermait 
(mais non dans sa partie officielle), un article fort 
important sur la question d'Orient, et qui a mis 
bientôt tout le monde en émoi. Le voici : 

« Ainsi que l'on fait connaître les documents 
officiels récemment publiés , la question ouverte 
depuis plusieurs mois à Constantinoplc vient 
d'entrer dans une phase nouvelle. La Porte a 

qu'au point où en était les choses, elle dé­

parait plus être permis d'espérer qu'un conflit 
puisse être prévenu. Une déclaration de guerre 
n'est pas un fait rare dans la vie des peuples, et 
ce n'est point la première fois qu'on voit les ri­
valités aux prises sur le même terrain. L'impor­
tance et la nature des intérêts impliqués dans le 
différend, en atteignant plus directement peut-être 
que la France les autres cabinets de l'Europe , ne 
sont que des raisons de plus d'envisager avec 
calme cette évolution nouvelle des affaires d'O­
rient. 

» Dès le début de cette crise, le gouvernement 
de S. M. I. en avait apprécié la portée : il avait 
compris que l'intégrité et l'indépendance de l'em­
pire ottoman étaient en cause, et qu'elles ne pour­
raient être compromises sans que la pondération 
des forces sur laquelle repose la sécurité de l'Eu­
rope en fût gravement altérée. L'occupation des 
principautés du Danube, contraire aux stipula­
tions des traités , ne tarda pas à faire ressortir à 
tous les yeux le caractère d'université qu'avait 
ainsi la question, dès ses origines même. 

» Les cabinets en furent profondément émus. 
Déjà la Grande-Bretagne coopérait avec nous à 
des démonstrations maritimes destinées à mar­
quer la sollicitude qu'elle portait comme nous à 
l'indépendance de la Turquie. Les deux gouver-
nemens trouvèreut dans ceux d'Autriche et de 
Prusse un concours qui permettait de donner aux 
négociations ouvertes pour la recherche d'une so­
lution amiable, le caractère européen qu'elles 
comportaient. Grâce à ce concert, créé par la 
communauté incontestable des intérêts, on put 
nourrir quelque temps l'espoir d'un dénouement 
pacifique. On se rappelle que cette unité d'efforts 
s'est formulée par une note où les cabinets es­
sayaient non sans avoir de grandes difficultés à 
vaincre, de faire aux parties belligérantes ou en 
cause la juste part qui devait revenir à chacune 
dans les droits en litige. L'interprétation donnée 
par une des parties à cette note a fait craindre 
que l'œuvre commune de la conférence de Vienne 
ne répondit pas assez exactement à l'intention 
qui l'avait inspirée, et qu'elle n'atteignit point le 
but que l'on s'était proposé: à savoir le maintien 
des droits.souverains du sultan , seule base cer­
taine de l'indépendance de la Porte ottomane, et 
par conséquent de l'équilibre européen. La Porte 
ayant pensé alors que la guerre convenait seule à 
sa dignité, le gouvernement de S. M. l'empereur 
n'avait point à se départir de la ligne politique 
que dès le commencement il s'était tracée. Alors, 
comme en présence de l'occupation des princi­
pautés du Danube, il s'est rencontré dans les mê­
mes vues avec le gouvernement de S. M. Britan­
nique. Les deux cabinets ont prescrit à leurs es­
cadres de franchir les Dardanelles, et en ce mo 

a reçue ; tel est le but que le gouvernement de 
l'empereur ne perdra point de vue jusqu'à ce que 
la paix puisse se rasseoir sur les seuls fondemens 
qui la rendent profitable et sûre. 

» Une semblable entreprise était digne de réu­
nir les pavillons des deux grands Etats de l'Oc­
cident, et de faire naître ainsi le beau spectacle 
d'une entente parfaite dans l'action comme dans 
les négociations. — Si, d'autre part, les gouver-
nemens qui ont prêté leur concours aux deux 
cabinets dans la conférence de Vienne' ne jugent 
point nécessaire de s'associer aux démonstrations 
maritimes faites dans un intérêt qui leur est com­
mun avec la France et l'Angleterre, l'évidence 
même de cet intérêt autorise pourtant à penser 
que leur neutralité ne saurait être de l'indifférence. 
Si les gouvernemens qui disposent des moyens 
matériels les plus propres à influer sur la marche 
des événements ont cru devoir se rapprocher du 
théâtre de l'action, la coopération des deux autres 
cabinets ne saurait donc être perdue pour les né­
gociations qui devront servir à faciliter la solu­
tion du différend. 

«Tant de circonstances réunies en faveur d'une 
cause, qui est celle de tous, permettent d'envisa­
ger les éventualités avec sécurité, et attendre le 
résultat avec confiance. » 

29 octobre. — Rien à la partie officielle du Mo­
niteur, mais il publie en revanche celte dépêche 
télégraphique, que le gouvernement a reçu de 
notre consul général à Bucharest, sous la date du 
25: 

a Deux bateaux à vapeur russes et huit cha­
loupes canonnières ont forcé le passage du Da­
nube, dimanche 23, et ont essuyé un feu très-vif 
de la forteresse turque, d'Isaclcha, située sur la 
rive droite du fleuve, entra Rémi et Ismaïl. 

« Les Russes ont eu un lieutenant-colonel, 
commandant de la flotille, trois officiers et 12 ma­
telots de tués et environ 50 blessés. Us disent 
avoir incendié la petite forteresse d'Isactcha. » 

Comme vous le remarquerez, cette dépêche est 
très-vague, et il est difficile delà préciser.Cepen­
dant, voici comme je l'entends. 

Les Russes avaient une flotille de guerre à Is­
maïl, qui leur appartient depuis 1790. Ils auront 
voulu la faire remonter à Galatz pour y opérer 
sa jonction avec celle qui y stationne déjà. Mais 
pour cela il leur fallait passer sous le feu de la 
forteresse turque d'Isactcha, située sur la rive 
droite du Dunube. Les Turcs ont tiré sur la flot-
tille russe; celle-ci a riposté, peut-être incendié 
le bourg, ou si l'on veut la forteresse, et continué 
sa route pour Reni d'abord et ensuite pour Galatz. 
L'affaire s'est donc passée sur le Bas-Danube, et 
elle ne peut être considérée que comme un symp­
tôme de ce qui se prépare, mais non comme le 
commencement réel des hostilités. 

Cependant il n'en a pas fallu davantage pour 
produire une véritable panique à la Bourse, qui, 
jusqu'à présent, s'était persuadée à elle-même 
que les hostilités ne s'engageraient jamais entre 
la Russie et la Turquie, ou qu'elles seraient au 
moins renvoyées au printemps. Que dirait la 
Bourse si elle savait que le gouvernement a gar­
dé le reste de la dépêche pour lui, car le consul 
y annonce, à ce qu'on affirme, que les hostilités 
vont s'engager sur toute la ligne. C'est alors que 
pâlira l'affaire d'Isactcha! 

La Turquie commence à souffrir cruellement 
de la pénurie de son trésor, que des pillages non 
interrompus pendant bien des années ont mis lit­
téralement à sec. Toutes les ressources transitoi­
res avec lesquelles on pallie momentanément les 
détresses de cette nature, sont aujourd'hui épui-

ment elles doivent avoir mouillé 'dans la merde séf.s- Le ministre des finances, Moukbtar-Bey, se 
Marmara. 

» La paix est l'intérêt permanent des peuples. 
Pénétré de cette pensée, à la veille d'occuper le 
trône où l'appelait le vœu du pays , l'empereur a 
donné la solennelle assurance de concourir de 
tous ses efforts à la conservation de la paix, dont 
l'Europe goûtait avec bonheur le bienfait. Mais 
cette paix manquerait évidemment de sa condi­
tion essentielle si elle cessait d'avoir pour base 
l'équilibre nécessaire au maintien des droits et à 
la sécurité des intérêts de tous. 

» Telles sont les considérations qui avaient dé­
cidé l'envoi de la flotte de Toulon à Salamine et 
de Salamine à Besika. Telle est encore la pensée 
qui la guidera dans la nouvelle destination qu'elle 

retire, et il est remplacé par Safely-Pacha, qui a 
déjà occupé ce poste. En même temps, Namick-
Pacha est envoyé en Angleterre et en France pour 
chercher à conclure un emprunt dé 100 millions. 
Hélas! je crains tort qu'il n'échoue, à moins que 
la France et l'Angleterre ne les prêtent elles-mê­
mes à la Turquie. Cela pourrait se voir. 

Il n'y a point, aujourd'hui, d'autres nouvelles 
positives. Je vous prie de remarquer seulement 
que je maintiens toujours que la Perse est tout 
entière à la dévotion de la Russie, qui a acheté 
un à un le shah et ses ministres, et que les Rus­
ses vont diriger tous leurs efforts sur Batoum et 
sur Trébisonde. Ces deux porls seraient inappré­
ciable pour la Russie, et vous verrez qu'ils paie-
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ront les premiers irais de la guerre, à supposer 
que les Russes soient vainqueurs. 

J'ajoute à ces détails qu'il est parti de Paris 
depuis quelques jours un certain nombre d'offi­
ciers retraités ou en disponibilité, qui vont ten­
ter la fortune sur le Danube, tandisqu'à Gork, le 
Léopard a embarqué divers détachements de neuf 
régiments, qui sont destinés aux garnisons de la 
Méditerranée. 

Je note enfin que la démission de M. de La-
cour, notre ambassadeur à Gonslanlinople, dont 
il était question depuis quelques jours, parait se 
confirmer, il serait, dit-on, remplacé dans son 
poste par un général, M. Baraguay-d'Hilliers, à 
l'exemple de l'ambassade de 1806 du général Sc-
bastiani. Je souhaite qu'Abdul-Medjud soit plus 
heureux que l'infortuné Sélim III. On dit, de plus, 
que le général Baraguay-d'Hilliers a vu l'empe­
reur hier au soir. Cependant, on prétendait qu'il 
mettait certaines conditions à son acceptation. 
L'empereur même, s'il fait la guerre, ne consulte­
ra les Chambres que lorsque l'affaire sera enga 
gée. Je constate déjà un très grand mouvement 
au ministère de la guerre. 

30 octobre. — Quel tobu-bohu I les dépêches 
traies le matin sont déclarées fausses le soirl Je 
vous ai cité hier cette dépêche qui annonçait la 
suspension des hostilités; là-dessus la Patrie vient 
de s'exclamer : 

o Tous les renseigneraens et toutes les corres­
pondances arrivés à Paris contredisent cette dé­
pêche, que nous mentionnons à cause de l'impor­
tance qu'on lui a attribuée. » 

Très-bien, et l'on s'endort là-dessus; le lende­
main matin, en se réveillant, que Irouve-t-on au 
Moniteur ? Voici: 

« Le gouvernement a reçu de l'ambassadeur de 
France à Constantinoplc une dépêche télégraphi­
que en date du 21 octobre. La réponse du prince 
Gortschakoff à la sommation de la Porte avait été 
considérée comme négative. Néammoins, sur une 
démarche des représentants des quatre cours al­
liées, le gouvernement ottoman avait donné l'or­
dre d'ajourner les hostilités jusqu'au 1er novem­
bre. Dans le cas où les hostilités auraient été com­
mencées, cet ordre devait être considéré comme 
non-avenu. 

« Les escadres devaient franchir les Dardanel­
les le lendemain. » 

Reste, à savoir maintenant si l'affaire d'Isactcha 
sera considérée comme commençant les hostili­
tés. Le Moniteur aurait bien dû également men­
tionner que notre ambassadeur, M. de Lacour, en 
envoyant au ministre des affaires étrangères la 
dépêche que je viens de vous citer, ajoutait que 
l'on avait arraché cette suspension d'armes au sul­
tan! 

Mais ce qui est bien plus grave que tout cela — 
et ce dont oh ne souffle pas le mot — c'est ce fa­
meux manifeste du czar, dont on a tant parlé, dont 
on a même nié l'existence, et qui se trouve ce­
pendant entre les mains de l'empereur, auquel i! 
a été apporté, comme je vous l'ai dit, par le fils 
de M. de Castelbajac, notre ambassadeur à Saint-
Pétersbourg. Je puis vous dire en outre que ce 
manifeste doit avoir été également communiqué 
semi-officiellement, à Londres et officiellement à 
Vienne. Une lettre de celle ville du 24 octobre ne 
laisse plus aucun doute sur l'existence de ce mys­
térieux document. Le czar y maintient, à ce qu'on 
affirme, toutes les exigences du prince Menschi-
koff relativement à la religion grecque et, de plus, 
il y demande une indemnité de guerre pour l'oc­
cupation qu'il a été forcé de faire des provinces 
moldo-valaques! Vous voyez qu'il y a loin de ce 
côté à un arrangement, et que le czar, comme je 
vous l'ai souvent répété, ne recule pas d'une se­
melle. 

J'ajouterai cependant, pour tout dire, que l'on 
compte encore beaucoup ici sur les efforts du roi 
des Belges, qui a des pouvoirs très-étendus de la 
part de l'Autriche et même de la Russie, et qui 
sait? peut-être aussi de l'empereur des Français, 
quelque peu agréable que ce sage médiateur soit 
à notre cour. Mais n'oublions pas qu'il possède la 
confiance intime, absolue de la reine Victoria, et 
je ne crois pas, quoi qu'on dise ou qu'on fasse 
dire, qu'il travaille à dissoudre l'alliance de la 
France et de la Grande-Bretagne. 

Je vais expédier le plus vite possible le reste de 
mes nouvelles. 

Une lettre de Londres m'apprend qu'il y a qua­
tre jours, lord Abcrdeen a offert sa démission à 

la reine (peut-être à la suite du Manifeste). S. M. 
a refusé en lui disant, au contraire, que, dans le 
cas d'une crise ministérielle, ce serait lui, lord 
Àberdeen, qu'elle chargerait du soin de compo­
ser le cabinet. Lord Aberdeen a demandé alors de 
consulter ses amis, et il s'est décidé à rester, car, 
en se séparant en ce moment de lord Palmerston, 
il lui préparait des succès qu'il serait peut-être 
imprudent de provoquer.. 

Celte lettre ajoute que la crise ouvrière est très-
sérieuse en Angleterre. Des milliers d'ouvriers 
restent sans travailler et refusent toutes les offres 
de conciliation. Le ministère s'en préoccupe vi­
vement. 

Le général Baraguay-d'Hilliers doit partir de­
main comme ambassadeur pour Constantinoplc, 
car nos diplomates sont sacrifies'dès qu'on est pas 
satisfait d'eux. On veut surtout de la vigueur, et 
l'on dit que M. de Lacour en manquait. D'ailleurs, 
une ambassade militaire est peut-être plus avan­
tageuse dans ce moment. On a beaucoup parlé 
aussi d'une longue conférence du maréchal Vail­
lant avec l'empereur. 

— Les renseigneraens reçus des différents vi­
gnobles, permettent d'apprécier, dès à présent, 
l'ensemble de la récolte de 1853, dit le Journal de 
Saône-et-Loire. 

« La basse Bourgogne comptait sur une demi-
année, mais les dernières gelées ont arrêté la ma­
turation du raisin et réduit la quantité en même 
temps que la qualité ; par suite ce vignoble don­
nera à peine, dans l'ensemble, deux cinquièmes 
d'une récolle ordinaire, et la qualité en sera très-
médiocre. 

» Il en sera de même dans la Côte-d'Or, où l'ap­
parence promettait aussi une demi-récolte 

» Le Beaujolais et le Maçonnais sont encore 
plus mal partagés: la récolte y est à peu près 
nulle. Suivant les localités, on obtient de un tiers 
à un dixième, et l'ensemble ne dépassera pas un 
cinquième; la qualité sera médiocre. 

» La Côte du Rhône, la Provence , le Langue­
doc et le Roussillon annoncent, suivant les loca­
lités, de deux tiers à un dixième de récolte, et l'on 
en évalue l'ensemble à une moyenne, d'un tiers. 
La qualité est médiocre ; néanmoins, les préten 
tions des propriétaires sont élevées, et l'on pré­
voit que les cours s'ouvriront, suivant les crûs et 
qualités, de 30 à 40 fr. l'hectolitre sans escompte, 
ni futaille, ni vinage. 

» Dans le Bordelais , la récolte est aussi très-
inégale ; on peut cependant l'évaluer dans l'en­
semble, du tiers au quart d'une année ordinaire. 

» De l'ensemble de ces renseignemens , il ré­
sulte que la récolte est mauvaise en quantité 
comme en qualité , et que, en présence de l'épui­
sement presque complet des vignobles en vins des 
précédentes années, le commerce doit s'attendre 
non-seulement au maintien des prix actuels, mais 
encore à l'élévation des cours pour les vins vieux 
de bonne qualité ordinaire, qui deviennent rares, 
et dont la quantité serait insuffisante pour attein­
dre la récolte de 1854, si l'élévation des cours 
n'avait pour conséquence de réduire la consom­
mation. » 

Angleterre. 

On sait qu'il y a en France certains directeurs 
de chemins de fer qui ont voué à la barbe et aux 
moustaches une hostilité irréconciliable et qui en 
font interdire l'usage à tous les employés de 
leurs lignes. Il y a telle et telle administration 
dans laquelle les malheureux employés ont été 
obligés, par ordre supérieur, de sacrifier de leurs 
propres mains le luxe de leurs moustaches, et de­
puis la suppression des queues dans la vieille 
garde, on n'avait point vu une hétacombe plus 
triste et plus difficile. Mais voici que cette anti­
pathie toute britannique pour la barbe est atta­
quée dans sa source même, c'est-à-dire sur le sol 
anglais. Des gardiens, des mécaniciens, des chauf­
feurs et d'autres employés du Grand-Central d'E­
cosse ont fait depuis un an l'expérience de la 
barbe et ont reconnu que cet ornement naturel 
avait amené parmi eux une diminution notable 
des rhumes, des maux de gorge, des névral­
gies, etc. 

Ils ont en conséquence adressé une circulaire 
aux employés des autres lignes pour leur com­
muniquer les heureux résultats de leur expérience 
et les engager à les imiter. HélasI où allons-nous? 

troit, et si nous ne verrons pas une grève des 
employés des chemins de fer français jusqu'à ce 
qu'on leur ait rendu le droit à la barbe? 

Italie. 
— Rome.— Le Courrier des Alpes (de Chambéry; 

confirme en ces termes l'appréciation d'une corres­
pondance de Paris: 

« Le sultan vient de trouver en Europe un au­
xiliaire dont il ne comptait peut-être pas. C'est le 
pape lui-même. On assure que Pie IX n'hésite pas 
à se prononcer contre' la Russie, et qu'il engage, 
autant qu'il est en lui, les catholiques sujets de la 
Porte ottomane à la défendre par tous les moyens 
contre le Moscovite. Ce n'est pas la première fois 
qu'on trouve dans l'histoire des traces de cette 
sorte de sympathie politique que la cour de Rome 
a quelquefois manifestée pour la Turquie. Dans le 
passé comme dans le présent, cette sympathie, qui 
peut paraître étrange aux yeux de ceux qui réflé­
chissent peu, est cependant très-logique au point 
de vue religieux. Aux yeux de l'Eglise catholigue, 
les hérétiques et les schismatiques sont pires que les in­
fidèles et les idolâtres, sous ce rapport que l'infidèle 
et le païen pèchent plutôt par ignorance des véri­
tés de la foi chrétienne, et qu'il ne sont pas, com­
me les hérétiques et les chismatiques, des déser­
teurs de celte foi, des fils rebelles et ingrats d'une 
mère commune. » 

Plus loin, le Courrier des Alpes dit encore : 
a Le télégraphe électrique de Terracine a fonc­

tionné pour la première fois devant Pie IX. Le 
gaz éclairera les rues de Rome le soir même de 
Noël. Une question se débat dans le clergé : les 
cierges, les lampes à huile qui brûlent dans les 
rues devant les saintes images peuvent-ils être 
remplacés par des becs de gaz, sans perdre de 
leur caractère religieux I les opinions sont divi­
sées. » 

— Savoie. — La foule des curieux visite en ce 
moment, dans un magasin de Chambéry, un des 
hommes les plus extraordinaires qu'on ait jamais 
vus. Il se nomme Dangon, né à Annecy en 1811. 
Dangon a près de 7 pieds et est gros en propor­
tion; il a longtemps fait partie du corps d'artille­
rie Sarde. A une revue passée à Turin par le roi 

-Charles-Albert, cet homme prodigieux lui présen­
ta les armes avec une pièce de 4, fait que plu­
sieurs témoins occulaires ont attesté. 

Naples. — On lit dans la correspondance de Pa­
ris du Morning-Post: 

« Le gouvernement napolitain est disposé à of­
frir toutes les excuses voulues relativement à l'in­
sulte qu'il a faite au gouvernement français ; c'est, 
du moins, ce qu'on peut conclure de l'attitude 
du ministre de Naples à Paris. L'ambassadeur de 
France à la cour des Dcux-Sicilcs, auquel on a 
envoyé l'ordre de demander ses passeports si des 
excuses satisfaisantes ne lui étaient données, va 
très-probablement les recevoir. Le roi de Naples 
sera forcé de reconnaître la faute qu'il a com­
mise. » 

Autriche. 
On écrit de Constantinople, le 13 octobre, au 

Wanderer de Vienne: 
« Le gouvernement a enfin résolu de faire un 

emprunt. Le projet a été approuvé par le sultan 
lui-même. Plusieurs grands dignitaires de l'em­
pire se rendront à Londres et à Paris pour traiter 
l'affaire. Le sultan nommera lui-même les agens, 
et l'on croit que Kzani-Pacha y sera envoyé. 

» A Odessa le choléra a éclaté. Un navire arri­
vé ici de ce port avait à bord un malade du cho­
léra. 

» La nouvelle de la déclaration de guerre a été 
reçue par les officiers et les soldats avec le plus 
grand enthousiasme. 

» Plusieurs corps turcs ont reçu l'ordre de se 
rapprocher du Danube. On n'attend que la ré­
ponse du prince Gortschakoff pour commencer 
les hostilités. Kiver-Hassan-Pacha, stationné à So-
phia, a reçu des renforts considérables. On parle 
de 25,000 hommes de troupes fraîches; d'autres 
troupes occupent Sistow, Rajova et les environs. -

» Halim-Pacha est près de Karassan avec 40,000 
hommes, c'est à dire près du rempart de Trajan, 
à l'entrée de la Dobradscha. Le reste de l'armée 
est échelonné sur la deuxième et troisième ligne. 
La réserve formée près d'Andrinople est forte de 
40,000 hommes. Le général Prim s'y trouve et 

Qui sait si la contagion ne va pas passer le dé- demande le commandement de Vavant-garde. L'ain 
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bassadeur de Sardaigne a offert au sultan, de la 
part de son gouvernement, plusieurs officiers sar­
des. L'offre sera probablement acceptée, car l'in-
ternonce d'Autriche et l'ambassadeur de France 
n'ont élevé à cet égard aucune objection. 

» Achmet-Effendi, représentant de la Turquie à 
la cour du shah de Perse met ses troupes à la dis­
position du calife. 

» Le même courrier a apporté des nouvelles du 
Caucase. Shamyl est descendu des montagnes et ù 
attaqué les Russes près de Tiflis avec l'impétuo­
sité qui le caractérise. Le tombal a été acharné, 
et quoique le prince Woronscow fût à la télé de 
30,000 hommes, il a été forcé de laisser le champ 
de bataille à Shamyl. Le prince Woronzow s'est 
relire dans le meilleur ordre sur Tiflis, mais Sha­
myl n'a pas cru devoir le poursuivre. 

» Hier et avant-hier, Reschid-Pacha a eu des 
conférences avec lord Redcliff et M. Delacour. 

» M. de Wildenbruch. ambassadeur de Prusse, 
a fait de fréquentes visites au ministre des affai­
res étrangères. 

D M. de Bruck observe, depuis l'arrivée du der­
nier courrier, une grande réserve. » 

Turquie. 

Le Sun publie une proclamation du grand-visir 
aux populations de Constantinople et de ses fau­
bourgs; elle termine ainsi: 

« Qu'il soit en môme temps bien compris que 
cette guerre est une guerre contre un gouver­
nement qui, sans la moindre provocation, a violé 
les droits et l'indépendance de l'empire ottoman. 
Les relations amicales qui existent entre la Su­
blime-Porte et les autres relations amies ne doi­
vent pas souffrir la moindre altération, par suite 
des conséquences de cette situation. Personne 
donc ne doit molester les marchands ou les su­
jets de ces puissances, quelle que soit leur reli­
gion. La vie, l'honneur et les propriétés des ra­
jahs doivent être sacrés comme les nôtres. 

» Notre conduite doit être dirigée selon la loi 
sacrée, en loute circonstance, avec justice et lo­
yauté. En un irot, il répugne à la loi sacré com­
me au sens commun, ainsi qu'il a déjà été décla­
ré anciennement, de regarder les rajahs de la Su­
blime-Porte qui professent une religion conforme 
à celle de la Russie, comme responsables de la 
conduite du gouvernement de St-Pétersbourg. Ce 
que demande ce gouvernement, il le demande 
dans son intérêt et pour augmenter son influence. 
Les sujets de la Sublime-Porte ont joui pendant 
des siècles des privilèges religieux que leur avaient 
accordé les empereurs turcs, sous la protection 
spéciale de la Sublime-Porte; et ces privilèges re­
çoivent tous les jours plus de force et plus d'ex­
tension. Les sujets de l'empire ottoman savent 
parfaitement que les prétentions du gouverne­
ment russe à les prendre sous sa protection ne 
feraient que diminuer la somme de ces privilèges. 

» Vous ferez bien connaître à tous que l'une 
des causes de succès, c'est de vivre tous en bon­
ne harmonie. Personne ne doit humilier ni mo­
lester autrui; tous doivent essayer de vivre en 
union parfaite et servir leur pays en commun. 

» Si, par négligence, ignorance ou mauvais vou­
loir, quelqu'un agissait en opposition à ces ordres 
légitimes, il serait sévèrement puni. 

» Toutes les dispositions ci-dessus ont été dé­
crétées dans le conseil général tenu dernièrement. 
Vous aurez donc soin que personne n'agisse con­
trairement à ces ordres. 

» Fait le 5 manharem 1270 (3 octobre 1853). » 
On ne saurait tenir un langage plus noble et 

plus convenable, langage d'ailleurs parfaitement 
compris par la population dans toutes ses parties. 
Aussi le Journal des Débats, qui a public une cor­
respondance de fiucharest où l'on s'efforçait de 
présenter la situation des chrétiens de la rive 
droite du Danube comme digne de pitié, est-il dé­
menti officiellement par l'ambassade turque. La 
Presse dit en effet qu'elle est invitée, par qui de 
droit, à déclarer que les assertions susdites man­
quent de fondement. 

Grèce. 

En 1827, à la bataille de Navarin, un grand 
nombre de bâtiments fut eoulés à fond. Parmi ces 
bâtiments on comptait la Guerrière, vaisseau à 
trois ponts qui, au jour du combat, portait le pa­
villon amiral, et qui avait à bord, d'après les ren­
seignements pris aux diverses amirautés, la som­

me de six millions en or. Cette Californie sous-
marine a éveillé les convoitises d'une société de 
plongeurs, qui va se mettre à l'œuvre avec un 
grand renfort d'appareils dus aux nouveaux pro­
grès de l'industrie: cloches à plonger, cuirasses, 
masques et habillements en caoutchouc aéré par 
des pompes ventilateurs aspirantes et foulantes, 
et tous les moyens électriques et voltaïques pour 
éclairer au fondde la mer les travailleurs. 

Comment oublier que ce grand désastre de Na­
varin, cette destruction de plus de 66 navires 
turcs, cette perte de plus de 400 canons a été opé­
rée par les Hottes réunies de ceux qui veulent au­
jourd'hui la conservation de l'empire turc. 

— ^ 

par un naïb (substitut) qui fait l'office de juge de 
paix dans les districts et dans les communes. 

Telle est organisation introduite par le sultan 
actuel. Ainsi que nous l'avons dit, elle ne fonc­
tionne pas encore partout régulièrement; mais 
les principes sont posés; les lois existent; il ne 
faut plus que du temps pour que cette organisa­
tion devienne ce qu'elle doit être. 

JORIS, gérant. 

ANNONCES. 

VARIÉTÉS. 

Organisation administrative et judiciaire 
de la Turquie 

Le sultan gouverne directement ou par l'entre­
mise d'un premier ministre, qui porte le nom de 
vizir, c'est-à-dire de porte-fardeau ou portefaix de 
l'empire. Le visir'exerce en réalité le pouvoir su­
prême, seulement il ne l'exerce qu'au nom du sul­
tan. Le chef des oulémas (prêtres) porte le titre de 
Cheick-ul-islam ou grand mouphti, il est le pre­
mier personnage de l'empire après le grand vizir, 
c'est lui qui est investi du droit de légaliser, d'en-

> registrer toutes les ordonnances de l'autorité. La 
sanction qu'il donne à ces ordonnances porte le 
nom de fetca ou consultations. Il est à la tête des 
magistrats, des professeurs et des prêtres, mais il 
n'exerce qu'une autorité sans initiative. Ce n'est 
point un patriarche, mais plutôt un grand chan­
celier de l'empire et un grand maître de l'univer­
sité. 

Le conseil privé est la base de l'administration 
publique en Turquie. Il se compose du grand vi­
zir qui préside, du scheick-ul-islam, de deux 
grands dignitaires et du conseil des ministres. 

Au dessous du conseil privé, l'on compte dix 
conseils administratifs ou judiciaires, à la tête 
desquels est le conseil suprême qui est investi à 
la fois des fonctions de Conseil d'Etat, de cour de 
cassation et de haute cour de justice. Les autres 
conseils sont: la commission de l'instruction pu­
blique, le comité supérieur de la guerre, le con­
seil de l'artillerie, le conseil de l'amirauté, la cour 
des comptes, le conseil de l'agriculture, le conseil 
des mines, le conseil de la police, enfin le conseil 
des fabriques militaires. 

Par le mot de Divan on entend en Turquie la 
chancellerie d'Etat dont les fonctionnaires for­
ment 5 classes, assimilées ainsi qu'en Russie aux 
grades militaires. 

L'empire ottoman est partagé, pour l'adminis­
tration, en 35 gouvernements, subdivisés en pro­
vinces et administrés, suivant l'importance, par 
des vice-rois ou gouverneurs généraux, des lieu­
tenants-gouverneurs ou des préfets. Les provinces 
se divisent elles-mêmes en districts, elles districts 
en villages. On compte 142 provinces et 1,320 
districts. A côté des autorités provinciales, il exis­
te un conseil de province composé du gouver­
neur, du receveur, de l'évêque ou du rabbin dans 
les provinces chrétiennes ou juives, du délégué 
des municipalités chrétiennes et de députés nom­
més par les habitants d'après le chiffre de la po­
pulation. Les districts sont administrés par une 
sorte de sous-préfets avec le concours des nota­
bles; enfin les communes jouissent de libertés 
municipales très-étendues et ont à leur tête un 
maire (Kodjabachi) élu par les habitants. La ré­
partition et la levée des impôts ne se font que 
d'un commun accord avec les conseils locaux de 
la province, du district et de la commune. 

L'ordre judiciaire comprend la haute cour de 
justice et d'appel, qui se divise en deux présiden­
ces, celle de Roumélie et celle d'Anatolie. Ces 
deux Chambres sont présidées par deux grands 
juges nommés Cazi-askers. Celui de la Roumélie 
est le chef de la magistrature des provinces d'Eu­
rope, celui d'Anatolie est le chef de la magistra­
ture des provinces asiatiques. La justice est ren­
due en outre par 22 cours d appel présidées par 
un molla. Chaque cour d'appel embrasse plusieurs 
provinces. Les tribunaux ordinaires sont au nom­
bre de 94. Les tribunaux inférieurs sont présidés 

AVIS OFFICIELS. ' 
Le Département des Ponts et Chaussées ouvre 

un concours pour la fourniture de 1400 poteaux 
télégraphiques en sapin, droit et bien tiré, de 26 
pieds fédéraux de longueur et 4 pouces d'épais­
seur en moyenne. 

La fourniture doit être rendue écorcée à port 
de char pour le 1er mars prochain. 

Les soumissions indiqueront le nombre et le 
prix des poteaux, ainsi que le lieu de la fourni­
ture. 

Elles seront adressées au Département avant le 
15 novembre prochain. 

Sion, le 29 octobre 1853. 
Le Secrétariat du Département. 

Les communes de Naters, Bitsch et Ried font 
vendables au plus offrant les bois de la grande fo­
rêt d'Aletsch, conformément au permis de coupe 
à délivrer par le Département des Ponts et Chaus­
sées. 

L'enchère aura lieu à Naters, dans la maison 
communale, le 17 novembre prochain, à une 
heure de l'après-midi. 

Dans le cas que la vente ne s'opère pas le dit 
jour, l'enchère sera reprise le 24 du même mois, 
aux mêmes lieu et heure. 

CHAINES GALVANO-ÉLIXTRIQUES 
De J. T. GOLDBERCHER, 

annoncées dans 
j.» les Nos 115 et / jjfcjlL -
J É ^ . 121 de la Gazette ^ r J « »_. 
^rÇë? de Lausanne, sont (vœE^pKrsSj) 
M§Bg? en depôt chez ^fàgfëfQ'i^l 
Jffy MM. les pharma- ^ 4 ] J r l | 
pë? ciens Rœrner, à %$w$&)i]i 

Aigle, etc.; et ^""* 
chez M. le négociant G. Lugon, à Martigny, au 
prix de fabrique, selon la grandeur, à 3, 5, 7 et 12 
francs où se trouvent aussi des imprimés consta­
tant 2318 guérisons. 

N. B. Les boites doivent être revêtues des 
sceaux ci-dessus. 

Chez ROBATEL et Ce, à Martigny-Ville, on achè­
te les noix, grumeaux de noix et les suifs, au 
comptant, et à de bonnes conditions. 

On trouve chez David Rachor, imprimeur-re­
lieur, à Sion : 

AGENDA 
POUR L'ANNÉE 1854 . 

Contenant toutes les indications nécessaires 
pour les hommes d'affaires. 

PRIX : relié en toile, 1 franc; 
» relié en peau, en forme de porte­

feuille, 2 francs. 
En prenant 10 exemplaires on recevra le 11* 

gratis. 

IMPRIMERIE DE DAVID RACHOR. 




